
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant organisation commune des marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur
1.
Rapporteur: Niels Busk
2.
N° PE: A6-0171/2007
3.
Date d’adoption: 24 mai 2007
4.
Objet: organisation commune des marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur (OCM unique)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0269(CNS)
6.
Base juridique: article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission:
Amendements 1-10 (considérants)
Les considérants seront réexaminés à la lumière des amendements introduits dans le texte.
Amendements 11-14, 16 et 45-48 (inclusion des secteurs des fruits et légumes et du vin)
La suggestion du Parlement européenne peut être acceptée en principe. Ces secteurs doivent toutefois être maintenus dans le règlement en limitant l’applicabilité effective de celui-ci aux compétences du comité de gestion (article 188).
Amendement 15 (définition des concepts de prix d’intervention et de prix de référence)
La Commission peut accepter l’introduction d’une définition du concept de «prix d’intervention» comme le propose la résolution. Elle ne voit toutefois pas la nécessité de définir le concept de «prix de référence» étant donné que l’article 7 du règlement s’autodéfinit.
Amendement 18 (réintroduction de la possibilité d’ouvrir l’intervention publique dans le secteur de la viande porcine)
La Commission estime que cet instrument est devenu inutile dans la mesure où il n’est plus appliqué depuis plus de 30 ans et que, donc, sa suppression se justifie tout à fait dans le contexte d’une opération de simplification. La Commission respecte toutefois le souhait du Parlement européen – partagé d’ailleurs par une majorité d’États membres – et ne s’oppose donc pas au maintien de cette possibilité dans le règlement.
Amendement 19 (maintien des règles de classement des carcasses au niveau du Conseil)
La Commission peut accepter le maintien des éléments essentiels du classement des carcasses dans le règlement du Conseil.
Amendement 20 (ajout du secteur de l’apiculture à ceux énumérés à l’article 41, paragraphe 1, point f))
La Commission ne peut accepter cette proposition parce qu’elle modifierait le statu quo législatif.
Amendements 21, 22 et 49 (inclusion des conditions d’achat du sucre)
La Commission convient que ces conditions revêtent une grande importance pour le secteur concerné. Compte tenu de leur nature éminemment technique, elle estime toutefois qu’elles devraient être régies par un règlement de la Commission.
Amendement 23 (ajout du secteur du lait et des produits laitiers à la liste de ceux dans lesquels des mesures particulières de soutien peuvent être adoptées)
La Commission ne peut accepter cette proposition parce qu’elle modifierait le statu quo législatif.
Amendement 24 (ajout, à l’article 51, de mesures visant à améliorer l’élevage)
La Commission considère qu’il n’est pas nécessaire de faire explicitement mention d’une telle mesure sectorielle.
Amendement 25 (introduction, à l’article 52, d’une référence à l’application du règlement (CE) n° 1868/94 instituant un régime de contingentement pour la production de fécule de pomme de terre)
La Commission peut accepter cette proposition.
Amendements 26-35 (concernant les dispositions relatives aux organisations de producteurs, aux organisations interprofessionnelles et aux organisations d’opérateurs)
La Commission peut accepter l’introduction d’une clarification en ce qui concerne la reconnaissance, en vertu du droit national, d’organisations de ce type dans des secteurs autres que ceux énumérés aux articles 117 et 118, pour autant que ces reconnaissances soient conformes aux dispositions du droit communautaire. La Commission ne peut toutefois accepter l’introduction de dispositions allant au-delà du statu quo législatif.
Amendement 36 (systèmes obligatoires de certificats d’importation dans les secteurs où ils sont prévus actuellement)
La Commission considère qu’il faut choisir une approche commune pour tous les secteurs, autrement dit que c’est elle qui doit décider du type de système de gestion des importations. La Commission n’accepte donc pas la détermination, dans le texte sur l’OCM unique, des secteurs soumis à des systèmes de certificats d’importation obligatoires. La Commission n’ignore pas, toutefois, qu’il s’agit d’une question délicate; elle reconnaît que la nécessité d’introduire des exigences relatives aux certificats d’importation doit être examinée à la lumière de la sensibilité des marchés concernés et que leur suppression ne devrait être envisagée que lorsqu’il est possible d’employer des mécanismes équivalents.
Amendement 37 (modification des dispositions concernant le droit à l’importation additionnel)
La Commission ne peut accepter cette proposition parce qu’elle modifierait le statu quo législatif.
Amendements 38 et 39 (ajout de paragraphes à l’article 187 sur les contrôles et les sanctions)
a)
La Commission estime que les objectifs exprimés dans cette proposition sont des considérations d’ordre général qui n’ont pas leur place dans un texte législatif. Le rapport coût-efficacité doit être pris en compte pour chaque mesure nouvelle qui est introduite. Cependant, il convient aussi de souligner qu’il ne faut pas perdre de vue la protection de l’intérêt financier de la Communauté.
b)
Le type de contrôle juridictionnel dont peuvent se prévaloir les citoyens est une question qui relève de chaque ordre juridique interne; le droit communautaire n’a pas à intervenir dans ce domaine.
Amendement 40 (procédure du comité de gestion)
La Commission est d’avis qu’une organisation commune du marché unique nécessite un comité de gestion unique. Un tel comité devrait pouvoir fonctionner d’une manière aussi souple que possible, c’est pourquoi il ne devrait pas y avoir de sous-structure contraignante. La Commission convient toutefois qu’il faut prendre en compte l’ampleur des responsabilités du comité, les spécificités des sujets à traiter et la nécessité de bénéficier de l’expertise appropriée.
La Commission ne considère pas qu’il est nécessaire de prévoir l’obligation spécifique d’établir un rapport sur les enseignements tirés de l’action du comité.
En ce qui concerne la mention de l’applicabilité de l’article 7 de la décision «Comitologie» (1999/468/CE), la Commission souhaite souligner que cet article est directement applicable et qu’il n’est donc pas nécessaire d’introduire une disposition particulière à ce propos.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission défendra oralement devant le Conseil les amendements qu’elle peut accepter.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: la présidence entend soumettre ce règlement pour accord politique au Conseil «Agriculture» de juin 2007 et pour adoption législative finale en octobre ou novembre 2007.
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